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Introduction


« L’aménagement du territoire a cet avantage :

il ne doit et ne peut être l’apanage de personne,

ni d’une chapelle, ni d’un clan ou d’une corporation,

sauf à en être dénaturé. »

Armand Frémont,

2008



Après la deuxième guerre mondiale, « l’aménagement du territoire » entre dans le champ de la réflexion et de l’action publiques. L’expression est obligatoirement écrite au singulier : dans la France d’alors, il ne peut exister qu’un seul territoire, celui de la nation. « Les territoires » seront convoqués plus tard, lorsqu’ils auront trouvé une légitimité politique grâce aux lois de la décentralisation des années 1980. A priori, la notion d’aménagement du territoire semble recouvrir une évidence. Même les sociétés premières, dont l’empreinte écologique est pourtant faible a priori, organisent leurs terrains de chasse, leurs terres de parcours ou leurs lopins hirsutes, et ponctuent leurs territoires de lieux sacrés, arbres, sources ou roches… Dans le règne animal lui-même existent des aménagements, à l’image des castors constructeurs de barrages et de lacs artificiels, non sans occasionner de sérieux dégâts à l’environnement ! En somme, toute appropriation d’un territoire destinée à la satisfaction de besoins primaires – organiser l’espace pour pouvoir se nourrir – nécessite une logique d’aménagement, qu’elle relève de formes empiriques ou des sciences de l’ingénieur. Pris dans le sens que lui confère la géographie, l’aménagement est impérativement une « action volontaire et réfléchie d’une collectivité sur son territoire » (Brunet, 1992, cf. p. 27). Il permet d’en augmenter la performance économique ; ce faisant, il crée un déséquilibre avec les territoires qui en sont dépourvus ; ceux-ci sont alors demandeurs d’une mise à niveau. Ainsi, la compétitivité économique et l’équité apparaissent comme une constante des problématiques de l’aménagement. Mais la littérature géographique invoque plus rarement la satisfaction des besoins de l’homme. M. Pierre Dartout, délégué interministériel à l’aménagement et à la compétitivité des territoires, le rappelle pourtant : « Aménager le territoire, cela signifie avant tout permettre à chacun de vivre dans des conditions satisfaisantes là où il le souhaite. C’est donc la question du “bien vivre” en France et en Europe qui est au cœur de l’aménagement du territoire. Un idéal qui n’est pas utopique » (Alvergne, Musso, 2009, cf. p. 6).

Si l’on compare la France aux autres pays d’Europe, on remarque qu’elle constitue un cas particulier : sa construction et son unité politiques apparaissent comme le fruit d’une sédimentation millénaire. Depuis la doctrine colbertiste, les grandes entreprises sont proches du pouvoir établi à Paris. Les particularismes régionaux ont été estompés, dans certains cas effacés par le jacobinisme. « On ne
peut vivre et respirer qu’à Paris » disait Voltaire : la capitale nationale a joué un rôle exceptionnel par rapport aux autres villes du pays. Après 1945, l’aménagisme est formalisé, à un moment où la technostructure française est devenue mûre pour ce type de développement. De nombreux auteurs le dénomment Aménagement du Territoire (ADT). Au risque de paraître pompeux, on peut énoncer que l’aménagisme cherche à faire œuvre de civilisation lorsque les infrastructures et les équipements sont l’expression concrète d’un dessein plus ou moins formalisé. En cherchant à mettre des opportunités en valeur, il renie toute forme de déterminisme, de « vocation » préétablie d’un lieu donné. Il présuppose une volonté et une vision de l’avenir empreintes de positivisme et de rationalité. Pourquoi veut-on freiner la croissance de Paris ? Creuser un port sur un littoral désert ? Bonifier une terre agricole ? Donner un nouveau souffle à une région d’industrie ancienne ? Construire une station de ski dans la solitude d’un alpage ? À chaque fois, l’État fait prévaloir sa représentation de la nature, de l’économie et de la société. Il a besoin de projets conçus sur la base d’une analyse prospective. Celle-ci représente un pari ou une prise de risque car ce qui est vrai dans le contexte des Trente Glorieuses peut être frappé d’obsolescence plus tard. L’État conçoit que les initiatives individuelles des entreprises et des ménages restent primordiales, mais il guide, oriente, encourage ou décourage la prise de ces décisions dans l’intérêt général dont il définit lui-même la teneur. Les collectivités mais aussi l’appareil de l’État central ne font que décliner un projet donné aux échelons qu’il leur revient d’administrer. Longtemps, il ne subit pas de contestation car il agit au nom de la rationalité et de la légitimité de l’État unitaire. Il ne peut pas avoir le sentiment de faire irruption dans des territoires qui auraient peut-être leurs propres projets, puisqu’il ne peut exister qu’une « République une et indivisible ».

Mais l’aménagisme a été progressivement remis en cause. Selon l’anthropologue Jean Duvignaud (1998), les structures économiques et sociales ne meurent pas. Elles pourrissent avant qu’elles ne soient remplacées par d’autres structures, imprévisibles. Pour la France d’aujourd’hui, l’enjeu consiste à passer du système de « l’aménagement du territoire » à celui de « l’aménagement des territoires » qui pourraient la composer. Les acteurs régionaux découvrent peu à peu que la mondialisation les prive de la protection de l’État national alors même que de nouvelles formes de gouvernance ont été introduites par la décentralisation politique, un processus entamé au début des années 1980 et dont la définition reste instable. La problématique de la décentralisation, c’est-à-dire la redistribution de la croissance sur d’autres pôles que l’Île-de-France grâce à l’action de l’État, appartient désormais au passé. Les régions qui composent la France se retrouvent dans une situation inédite : il leur faut se prendre en mains en concevant elles-mêmes des projets qui leur permettent de se faire une place au soleil de l’économie mondiale. Les fonctions supérieures, l’accessibilité, les capacités à se mettre en réseau et la qualité de l’environnement deviennent les moteurs de la croissance. La construction européenne se fonde sur la subsidiarité et le fédéralisme ; les entreprises réalisent leur croissance sur les marchés mondiaux sans l’intervention de l’État sauf en cas de crise financière ; la culture résulte de métissages complexes. Non sans difficultés, la France s’intègre au jeu de la mondialisation qui apparaît comme une opportunité pour les entreprises et un marché de dupes pour les altermondialistes. Il s’agit par conséquent d’imaginer et de cons
truire de nouvelles formes d’action et des réseaux d’acteurs inédits. « Les aménageurs deviennent à la fois les “maîtres des connexions” […] et ceux qui sont capables de penser sur l’ensemble indissociable “réseaux/services/usages”. Par conséquent, il faut renouveler la conception de l’aménagement du territoire selon une logique comparable à celle d’un opérateur qui maille un espace multipolaire » écrit Pierre Musso (2008). L’expression d’« intelligence territoriale » est fréquemment utilisée pour qualifier cette nouvelle forme d’aménagement, ce qui ne veut pas dire que la période précédente manquait de capacités de discernement !

Selon les publications, le sens des mots est assez mouvant sinon en débat. Le consensus sur leur portée n’est pas nécessairement évident, ce qui reflète probablement l’intensité des recherches menées par les géographes dans un monde lui-même en redéfinition accélérée. Trois termes en particulier méritent d’être signalés :


– L’espace se caractérise par son ubiquité. Le monde constitue le support des activités de l’homme et des symboles qui s’en dégagent. Pour Pierre George (1974), l’espace n’est pas défini en tant que tel ; puis il devient le « mot vital de la géographie » chez Roger Brunet (1992, p. 179) ; Jacques Lévy et Michel Lussault (2003) lui consacrent plus de sept pages. L’espace apparaît hétérogène. Il est granuleux et constellé de nodosités. Il est plastique ou caoutchouteux. Il est traversé par des flux aux vitesses contrastées. Sa rugosité introduit des distorsions dans les modèles « purs et parfaits ». Mis en relation, les différents éléments qu’on y rencontre n’avancent pas du même pas, ils peinent parfois à intégrer les changements ou, au contraire, ils composent une force créatrice. Les représentations collectives déterminent des régions attractives ou répulsives ; variables sinon contradictoires selon les époques, elles expliquent des dynamiques comme l’héliotropisme, la périurbanisation et la littoralisation qui ont mis fin au « désert français ».

– La région correspond à une portion d’espace, forte de caractères communs et complémentaires, rendue cohérente par un certain nombre de relations. La notion de région semble dévaluée dans la réflexion contemporaine. « Portion d’espace terrestre individualisée, identifiée » pour Pierre George (1974, p. 361), elle laisse Roger Brunet dubitatif lorsqu’il y perçoit une sorte de fourre-tout polysémique, ce que confirment Jacques Lévy et Michel Lussault en deux pages rapides.

– La définition du territoire pose souvent problème. La Délégation Interministérielle à l’Aménagement et à la Compétitivité des Territoires (DIACT) a évoqué « cette boîte noire qui représente tout et rien à la fois »1. Il est vrai que le territoire n’existait pas dans le dictionnaire de Pierre George. Pour les marxistes, il exprimait la projection au sol des rapports sociaux (Lefebvre, 1974). Pour Roger Brunet (1992, cf. p. 436), il « implique toujours une appropriation de l’espace ». L’affectivité n’est pas absente ; on la retrouve dans le débat du « patriotisme économique » comme dans les mouvements régionalistes. Le terme est-il marqué par une connotation animale ou darwinienne ?
Cela expliquerait la prudence sinon la réticence de la littérature canonique à son égard. Bien plus que la région, le territoire fonctionne comme un système localisé, organisé et volontariste. Placé au cœur de la réflexion géographique, le territoire ne peut plus être considéré comme une donnée ou comme un cadre (naturel, historique, culturel, administratif, politique) défini a priori. Il repose sur l’idée d’une construction et d’un projet où l’idée d’appropriation revient comme une constante. Pour les acteurs du territoire (« forces vives », « société civile », « communautés de travail »), il ne s’agit plus seulement de collecter des observations et des éléments d’analyse, d’ajouter telle ou telle institution ou infrastructure pour espérer un fonctionnement harmonieux ou efficace. Il leur faut générer une forme d’intelligence collective porteuse d’innovation.



Un autre préalable qu’il faut rapidement examiner concerne les approches variables selon les époques. La production scientifique s’inscrit ainsi dans un champ composé de vérités relatives et plurielles, que les auteurs anglo-saxons dénomment les « styles » successifs (Barnes 2004). Il en résulte une stratigraphie épistémologique qui, par bien des points, recèle une richesse conceptuelle probablement inépuisable. Cinq strates principales peuvent être distinguées :


– La référence vidalienne ou géohistorique : la région traditionnelle est légitimée à partir de l’organisation des relations entre l’histoire du sol et l’histoire des hommes. La géographie physique et la ruralité y tiennent une grande place alors que les villes, malgré les efforts de Raoul Blanchard, apparaissent en général comme une préoccupation annexe. On obtient donc des régions identifiées par des appellations inédites, comme « le Massif Central ». L’idée d’une région délimitée par un cadre et connue par son contenant s’est donc imposée. Aujourd’hui, une grande unité naturelle ou un assemblage complémentaire de « pays » donnent une identité et une cohérence à une région. Gagné par la périurbanisation, le monde déruralisé joue un rôle essentiel pour la répartition de la population et pour la vitalité de l’économie ; les zones d’influence des villes sont structurantes. Dans une perspective postmoderne de retour à l’identité régionale, le patrimoine peut retrouver un sens à travers ses paysages et les activités que l’on peut qualifier de terroir.

– La référence urbaine : une structure hiérarchisée constituée de villes de taille et de fonctionnalités différentes crée une armature réticulaire autour de bassins d’emploi et de zones d’influence considérés à différentes échelles. Les enjeux de la région urbaine tournent autour de la métropolisation, de la périmétropolisation, de la répartition de la croissance, de la périurbanisation et de la capacité des acteurs régionaux à créer des réseaux matériels et immatériels.

– La référence économique : fort de certaines branches d’activité et d’une relation symbolique au travail qui lui est propre, le territoire dégage un profil relativement spécifique. Ce profil semble quantifiable du fait de l’existence de stocks et de flux mesurés par l’appareil statistique. Mais les externalités viennent compliquer l’analyse spatiale car elles sont plus difficiles à formaliser d’un point de vue quantitatif. L’étude des clusters, c’est-à-dire des territoires animés par un jeu d’acteurs centré sur un secteur d’activité, est devenue un champ d’investigations depuis l’invention de la Troisième Italie au début des années 1980, renouant ainsi avec les travaux de George Marshall au début du xxe siècle (Benko, 1990).

– 
La référence symbolique : le territoire établi par les représentations habite les esprits. Construites sur la base de filtres sensoriels ainsi que sur la mémoire individuelle et collective, les images sont tronquées, simplifiées, dépendantes de préjugés et de stéréotypes (Bailly, 1995). Perçu de l’extérieur par une connaissance directe ou par le filtre médiatique, le territoire est jugé attractif ou répulsif. Il en résulte des jugements de valeur positifs ou négatifs qui nuisent à une approche sereine des problématiques de l’aménagement. Le partage d’une culture commune, le sentiment d’une communauté de destin et la mise en projet du territoire constituent le préalable des dynamiques spatiales.

– La référence administrative et politique : non sans subir des crises et des guerres, le territoire national finit par trouver son assiette en fixant une ligne frontière. En deçà, l’État français organise traditionnellement un pavage jacobin avec des institutions nationales, régionales, départementales, communales placées sous l’autorité du centre parisien… Mais cette donnée craque de toutes parts. En France, le principe de subsidiarité et la création de territoires en réseau prennent corps dans les années 2000 avec l’instauration des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), ainsi que des Pays et des groupements transfrontaliers. Les programmes de la DATAR complètent cette nouvelle politique, sans que l’on puisse savoir jusqu’à quel point elle se substituera au jacobinisme.



Tous ces champs se croisent, s’entrelacent et se nouent. Pour un territoire donné, ils dépendent des dialectiques entretenues avec d’autres espaces, régions ou territoires, contigus ou disjoints, de taille comparable ou non. Le territoire évolue en permanence dans une dimension systémique et multiscalaire que l’on pourrait qualifier de multicouche. Il est difficile de le définir par sa taille puisque les phénomènes d’appropriation, toujours soumis à une contrainte extérieure, fonctionnent depuis l’échelle globale – l’Homme, locataire de la Terre – jusqu’à la portion de rue ou la cage d’escalier squattée par des « jeunes » selon des modalités déjà décrites par Burgess et Park dans le Chicago des années 1920 (Burgess, 1925). Toutefois, une échelle stratégique concerne celle de l’aire-système armée par une métropole et des villes plus modestes (Dematteis, 1992). Ce type d’organisation recèle en son sein d’autres territoires, comme des clusters, des parcs nationaux ou régionaux, qui eux-mêmes contiennent des parcs d’activité, des zones sanctuarisées etc. Chaque territoire se connecte sur l’entité qui l’englobe, ou bien il entretient des relations directes avec une échelle supérieure en ignorant les intermédiaires. Du fait du grand nombre d’éléments et de connexions, ainsi que de l’emboîtement des échelles, l’analyse de la complexité devient un paramètre central pour la compréhension des territoires.

Le processus de la territorialisation s’inscrit dans une série de ruptures radicales qu’il convient d’ancrer autour des idées suivantes :


– La mondialisation constitue un processus irréversible. Elle est impulsée sous forme de flux de toute nature à partir de l’Archipel Mégapolitain Mondial (AMM), selon l’expression d’Olivier Dollfus (1997), vers le reste du monde. Son organisation hésite entre deux paradigmes : le libéralisme économique diffusé à partir des pays anglo-saxons principalement, ou le développement durable porté principalement par l’ONU et par l’Union européenne (UE).


– La territorialisation est un phénomène qui résulte de l’évolution des facteurs locaux confrontés à la mondialisation. Comme l’État entend devenir de plus en plus un facilitateur et non plus un organisateur, le jeu des acteurs locaux apparaît déterminant. Villes et régions hésitent entre la construction territoriale endogène lorsqu’elles sont portées par un système local et l’effacement lorsque ce système est inopérant. Par syncrétisme, les territoires absorbent (ou par déficit de syncrétisme, ne parviennent pas à absorber) les apprentissages nécessaires à l’intégration au jeu mondial. Inversement, ils peuvent développer une innovation qui se diffuse globalement.

– La mondialisation n’est certainement pas un rouleau compresseur qui homogénéise le monde. Elle constitue davantage un référentiel que les territoires, forts de leur intelligence stratégique, vont s’approprier pour le décliner à leur manière. Les approches multiscalaires (ensembles supranationaux, État, région, agglomération) procèdent de cette logique.

– Les territoires sont conviés à s’associer dans des processus de subsidiarité selon une logique de cascade scalaire. L’UE pousse les États à collaborer, en totalité ou seulement en partie (ce qu’elle appelle les « coopérations renforcées »)2. Elle stimule également la création de régions transfrontalières. La loi Voynet avec les Pays et la loi Chevènement avec les EPCI ont ouvert la route à la mise en projet des territoires communaux associés. En 2005, 84 % de la population et 86 % des communes françaises avaient rejoint un EPCI.

– En tant que systèmes localisés susceptibles de se projeter dans l’échelle-monde, les territoires sont contraints de se mettre en ordre de bataille. Le territoire devient le lieu des arbitrages entre différentes nécessités : la croissance économique, l’équité sociale et la valorisation des patrimoines. Il baigne dans une atmosphère caractérisée par un ensemble de valeurs spécifiques. Les systèmes d’organisation évoluent vers la complexité du fait de la multiplicité des problématiques, des projets, des échelles et des relations à nouer avec l’extérieur.



Les cinq sections de l’ouvrage font le point sur les perspectives d’aménagement qui s’offrent aux territoires. Elles partent des acquis de la période aménagiste (1), montrent ensuite comment cet « âge d’or » a été remis en cause par les chocs extérieurs (2), puis elles expliquent la riposte de l’État (3) et des territoires eux-mêmes (4), avant d’établir un bilan provisoire d’un processus encore très inachevé (5) :


1. L’aménagisme apparaît comme un héritage. Durant plusieurs décennies, l’action publique visait à décentraliser la France tout en l’équipant de manière moderne au nom de l’intérêt général. Il en résulte une structuration du territoire national dont les lignes de force maillent l’espace hexagonal.

2. Par vagues successives, le système territorial français subit les chocs de la mondialisation et de la construction européenne. De nouvelles représenta
tions et d’autres pratiques sont ainsi importées. Les besoins en matière d’aménagement s’en trouvent bouleversés.

3. Depuis les années 1980, la stratégie de l’État repose sur la contractualisation. L’État crée de nouvelles collectivités, il impulse des projets et il invite les acteurs à la territorialisation de leurs espaces de gestion. En particulier, les Contrats de plan, les EPCI, les Pôles de compétitivité et les Contrats métropolitains redessinent les contours de l’action publique.

4. Les territoires agissent également par eux-mêmes lorsqu’ils prennent des initiatives que l’État ne fait qu’accompagner. Ils développent une forme d’intelligence collective. Dans ce cas, un territoire apparaît fort d’un jeu d’acteurs que l’on peut dénommer « la communauté de travail ». Celle-ci élabore une prospective et un projet, développe l’innovation aussi bien dans le mode de gouvernance que dans les aménagements qu’elle suscite.

5. La fin progressive de l’aménagisme et les nouvelles logiques de la territorialisation recomposent l’ensemble du territoire national, tout comme les différents territoires qui en font partie. Depuis le centre francilien, les axes structurants plongent vers des territoires pour lesquels l’éloignement progressif introduit de nouvelles variables, comme le contexte transfrontalier, insulaire ou ultramarin.





1 DIACT (2009), Appel à projets « Territoires et innovation », 11 p.


2 Chapitre III du projet de Traité établissant une Constitution pour l’Europe, Imprimerie nationale, 2005, p. 78 et 79.







Chapitre 1

L’héritage aménagiste


« Si on le construisait, le TGV girondin Paris – Bordeaux serait un TGV jacobin »

M. Jean-Pierre Chevènement,

conférence de presse, 2002



Synthèse du chapitre : Entre la parution en 1947 de l’ouvrage « Paris et le désert français » et la publication des Schémas de services collectifs en 2002, l’État pratique une politique aménagiste. L’action publique vise à décentraliser la France tout en l’équipant de manière moderne au nom de l’intérêt général. De nouveaux objets géographiques apparaissent, comme les ZIP et les stations touristiques intégrées. Les évolutions économiques et politiques permettent de distinguer plusieurs périodes. Durant les Trente Glorieuses, le freinage de Paris et son desserrement industriel, la modernisation des campagnes, la littoralisation, le tourisme et la nature sont encadrés par l’État. Malgré une tentative de régionalisation amorcée sous la IVe République, l’État central reprend la main ; la DATAR apparaît comme le pivot de l’action publique contrôlée par une technocratie bienveillante. L’échec des métropoles d’équilibre montre les limites de l’exercice. Après 1975, l’État devient brancardier, hésite entre la décentralisation et la permanence de son autorité, de plus en plus souvent remise en cause par des évolutions imprévisibles car venues de l’extérieur.

Depuis la consolidation de la monarchie absolue jusqu’à nos jours, la même question revient de manière lancinante : quelle doit être la part de pouvoir de décision prise par les échelons locaux ou régionaux face à une autorité centrale dotée d’une technocratie puissante et de moyens financiers considérables ? Le débat s’est cristallisé dès le début de la Révolution de 1789 autour de deux visions contradictoires : les « girondins » souhaitaient une France composée de départements qui auraient été autant de petites républiques alors que les « jacobins » étaient centralisateurs. Les seconds l’ont emporté sur les premiers ; on peut y voir une permanence des concepts de la monarchie capétienne, mais aussi un accident historique puisque les guerres révolutionnaires et impériales ont fatalement poussé le pays dans un système d’organisation vertical, à l’image de l’organisation des armées. Par la suite, ce concept a tenu bon. Mais le courant de pensée girondin a peu à peu refait surface au xxe siècle, avec une accélération en sa faveur lors du premier septennat de François Mitterrand.

Aujourd’hui, la géographie de la France est largement tributaire de cet héritage jacobin retouché. Il en est résulté une sorte de modèle français. Il a parfois été une source d’inspiration pour d’autres pays, à l’image de la DATAR créée par le président Houphouët-Boigny en Côte d’Ivoire. Durant les Trente Glorieuses en particulier (1945-1975), deux piliers principaux ont soutenu ce modèle :


– Le planisme repose sur des schémas prospectifs de croissance, avec des axes prioritaires définis par l’État dans une économie administrée. On peut
également évoquer un fordisme à la française avec une introduction massive du taylorisme, de la société de consommation et de l’urbanisation d’un pays resté longtemps très rural. Jean Monnet, Commissaire au plan de 1946 à 1952, est l’instigateur de cette politique pragmatique et nationale mais ouverte sur le monde et sur l’Europe. Le plan quinquennal, « cette ardente obligation » selon la célèbre formule du général de Gaulle, disparaît en 1993. Le Commissariat au plan lui-même est remplacé en 2006 par le Centre d’analyse stratégique.

– L’aménagisme est l’expression géographique de l’action publique. Du milieu des années 1950 au choc pétrolier d’octobre 1973, il connaît une sorte d’âge d’or. À de rares exceptions près, l’action publique semble légitime et nécessaire à tous. L’État organise la décentralisation en redistribuant les surplus de la croissance économique dans une France qui s’urbanise et qui s’enrichit. Il reste à savoir si la rhétorique décentralisatrice n’a pas été plus forte que l’action proprement dite.



Avant l’évocation de l’aménagisme selon différentes thématiques, un bref retour sur les étapes fondatrices de ce processus et sur certains acquis toujours vivants mérite d’être évoqué.




1.1 ENTRE JACOBINISME ET DÉCENTRALISATION

Plusieurs moments forts jalonnent l’histoire de l’aménagement du territoire en France. À partir de l’épisode de la Terreur (1793), le jacobinisme a pu faire son lit au détriment des girondins. Il a été remis en cause à plusieurs reprises, soit par des tentatives nostalgiques de retour plus ou moins avéré à l’ancien régime, soit par la volonté des territoires locaux de disposer d’une autonomie relative. Mais, malgré d’indéniables avancées de type girondin, le mode de fonctionnement jacobin semble particulièrement robuste tout au long des xixe et xxe siècles.


De la monarchie absolue à la Révolution de 1789

Tout n’est pas apparu avec la grande Révolution. La monarchie capétienne avait déjà posé certains jalons, véritables « outils à la gloire du roi et miroirs de sa puissance » (Alvergne, Musso, 2009, cf. p. 77). Des réalisations d’importance sont le fruit de l’action monarchique :


– Surintendant des finances du roi Henri IV, le duc de Sully élabore en 1600 « un projet général de la grande voyrie, ponts pavés, chemins et réparations de France ». Il cherche à unifier le royaume par l’amélioration des flux de marchandises. Le canal de Briare, creusé entre la Loire et la Seine de 1604 à 1642, devient la première liaison interbassins d’Europe ; via Roanne, l’échange des produits des France d’Oc et d’Oïl en est grandement facilité. Fruit du génie et de l’obsession de Pierre-Paul Riquet qui parvient à obtenir le soutien du roi et de Colbert, le canal du Midi, « merveille de l’Europe », désenclave la région de Toulouse et de Carcassonne vers la Méditerranée ; en 1856, le canal est achevé de Toulouse jusqu’à Bordeaux (Cotte, 2003).

– Dans le but d’améliorer la défense du territoire, le marquis de Vauban fait construire neuf villes nouvelles et en fortifie une centaine d’autres, créant ainsi le célèbre « pré carré » qui protège la France des invasions tout en lui
arrimant les territoires nouvellement conquis. À Montcenis (Bourgogne), la fonderie royale est créée en 1782 pour la production d’armement.

– L’utopie urbaine fondée sur la construction d’une cité idéale prend corps. Ainsi, en 1775, Claude-Nicolas Ledoux, commissaire aux salines de Lorraine et de Franche-Comté, ouvre les Salines royales d’Arc-et-Senans près de Besançon. On y produit du sel jusqu’en 1895 mais la ville nouvelle inspirée d’Hippodamos de Milet, et classée en 1983 au patrimoine mondial de l’UNESCO, n’est jamais achevée. Et à sa manière, Versailles constitue la cité princière idéale, dont l’ordonnancement est souvent copié par les monarques éclairés d’Europe centrale.



Contrôleur général des finances de 1665 à 1683, Jean-Baptiste Colbert aménage le royaume pour pouvoir l’enrichir. Les levés de la carte à l’échelle de 1/86 400e par les Cassini sont effectués à la veille de la révolution de 1789. Le corps des ingénieurs des Ponts et Chaussées, créé dès 1716, prend une importance cruciale ; Vauban est à la tête d’une équipe de 250 ingénieurs. Les routes royales, les fleuves canalisés, les ponts, les forêts, les ports et les fortifications deviennent les éléments structurants du territoire national. Le souci de la connaissance scientifique grâce à la cartographie, la valorisation de l’économie nationale et la défense du territoire sont des constantes pour Colbert, ainsi que pour maints de ses prédécesseurs et de ses successeurs. En 1789, le royaume dispose d’un réseau de voies royales, empierrées ou pavées, long de 26 000 km environ, à comparer aux 11 000 km du réseau autoroutier actuel. À partir de 1793, le télégraphe optique Chappe devient le premier système de télécommunications français ; il est installé sur le long des grands axes de circulation. Déjà, la modernisation devient un facteur de discrimination territoriale, avec d’un côté des villes et des ports fortifiés reliés par des routes carrossables, et de l’autre des régions qui restent enclavées dans le passé.

Au xviiie siècle la médiocrité du système politique et du rendement de l’impôt exige une remise en ordre générale de l’État français. Ainsi, au moment de la Révolution, selon l’article 1 de la constitution de 1791, « le royaume est un et indivisible. Son territoire est distribué en 83 départements, chaque département en districts, chaque district en cantons. » L’article 8 crée les « communes » – sauf à Paris qui se confond avec le département de la Seine jusqu’en 1975. L’assiette des départements et des communes est le fruit d’âpres négociations, où les Lumières génèrent une sorte de tyrannie de la raison face à un courant plus respectueux de l’histoire et de la culture.

Sur la base d’un découpage établi par rapport aux 60 000 paroisses que compte le pays, les communes sont au nombre de 41 000 pendant la Révolution et, suite à une contraction opérée sous Napoléon III, la France devient celle des 36 000 communes (exactement 36 682 en 2009). Quant aux départements, dès 1789, le rapport Thouret a eu pour mission de définir leur gabarit ; il propose de couper la France en carrés de 18 lieues de côté. La Commission Mirabeau, elle, évoque une France de 120 départements plus proche des conditions naturelles et de l’histoire. À l’issue de discussions virulentes, Jean-Dominique Cassini est nommé médiateur. Finalement, le 15 février 1791, la thèse Mirabeau l’emporte. Il est décidé de limiter la taille du département au parcours d’un cavalier depuis le chef-lieu jusqu’aux confins du département dans la même journée. Les noms
pouvant évoquer les provinces de l’ancien régime sont systématiquement écartés au profit d’une rationalité usuellement fluviale. Rapidement, il faut ajouter le Vaucluse, le Mont-Blanc (Savoie) et le Mont-Terrible (dans la région de Montbéliard). En 1793, le département Rhône-et-Loire est scindé en deux. Sous l’Empire, une France des 133 départements, jusqu’à Hambourg et la côte dalmate, existe brièvement.

Dès 1790, l’Assemblée constituante décide de faire élire un Conseil général par les citoyens actifs, ce qui correspond à une logique « girondine » de pouvoir décentralisé. Dès lors, chaque département apparaît comme une sorte de petite république. Mais sous le consulat et davantage encore sous l’empire, Napoléon Bonaparte exige de contrôler étroitement la vie du pays. Il nomme donc personnellement tous les fonctionnaires ainsi que les évêques ; il militarise l’École polytechnique, étoffe les universités… À partir de 1800, le premier consul installe (et révoque) un préfet par département et un sous-préfet par arrondissement. Alors que le Conseil général n’est plus qu’une chambre d’enregistrement, le préfet dirige les services de l’État, à l’exception de l’enseignement et de l’autorité militaire ; il exerce de nombreuses pressions sur les élus locaux par ses contrôles a priori et a posteriori. Napoléon Ier lui-même résume le mode de fonctionnement hyperjacobin dans une brève lettre envoyée en Ardèche :


« Monsieur le préfet,

J’apprends que divers incendies ont éclaté dans les forêts du département dont je vous ai confié l’administration. Je vous ordonne de faire fusiller sur les lieux de leurs forfaits les individus convaincus de les avoir allumés. Au surplus, s’ils se renouvelaient, je veillerais à vous donner un remplaçant.

Signé : Napoléon Empereur »1.



Pour le moins peu démocratique mais très efficace, cette structure centralisée permet de consolider l’État-nation. Elle est d’ailleurs reproduite au Japon par les Meiji ou par Mustapha Kemal en Turquie. Le prix à payer aura été l’affaiblissement de l’autorité locale et régionale ainsi que la négation des régionalismes. Sur le temps long, l’assiette territoriale des communes et des départements n’aura connu que des changements minimes. Les communes peuvent fusionner ou se séparer, ce qui reste finalement exceptionnel. Quant à l’édifice départemental, les annexions apportent des retouches territoriales, à l’image de la création des Alpes-Maritimes en 1860 ; c’est pourquoi le Var, fleuve côtier, ne fait plus qu’une brève incursion dans son département éponyme… La défaite de 1871 conduit à la création du Territoire de Belfort, détaché du Haut-Rhin alors annexé par l’Allemagne. Plus récemment, en 1964, la carte de l’Île-de-France est refaite avec les départements de Paris (qui prend le numéro 75 attribué jusqu’alors à la Seine), d’une première couronne avec l’Essonne, les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis et d’une deuxième couronne nettement plus vaste avec les Yvelines (numéroté 78 en lieu et place de l’ancienne
Seine-et-Oise), le Val-de-Marne et le Val-d’Oise. Devenus péjoratifs, certains noms ont été changés, comme la Loire-Inférieure, la Seine-Inférieure, devenues « Maritimes », ou encore les Côtes-du-Nord devenues Côtes-d’Armor.




L’élite technocratique

La Révolution de 1789 s’empresse de favoriser l’émergence de nouvelles élites. En 1794, elle crée l’École centrale des travaux publics qui prend le nom d’École polytechnique un an plus tard. En 1795, la Convention fonde l’École Normale Supérieure (ENS) réservée aux garçons. Par la suite, après la défaite de 1871 qui provoque « la crise allemande de la pensée française », l’École libre des sciences politiques apparaît ; elle est l’ancêtre de Sciences politiques Paris. Jules Ferry renforce le dispositif de formation des élites avec l’ENS de Fontenay, l’ENSJF (Sèvres) pour les jeunes filles et l’ENS de Saint-Cloud pour les garçons. L’ENS de l’Enseignement Technique (ENSET), aujourd’hui ENS Cachan, est créée en 1912. La place de Paris devient ainsi le lieu primordial de la formation des élites. Napoléon Ier donne la devise « Pour la patrie, les sciences et la gloire » à l’École polytechnique.

Un système robuste et pérenne se met en place. Les saint-simoniens en deviennent les propagateurs, qui rêvent de progrès technique et de civilisation. En 1832, Michel Chevalier publie « Le système de la Méditerranée » ; deux ans après la construction du premier chemin de fer français, ce polytechnicien imagine déjà un emporium commercial, où les ports méditerranéens seraient connectés par un chemin de fer qui en ferait le tour, créant ainsi les prémisses d’une civilisation euroméditerranéenne. Ferdinand de Lesseps, lui, obtient la concession du canal de Suez en 1854, qu’il ouvre en 1869, mais il échouera à Panama. Néanmoins, le polytechnicien Prosper Enfantin peut s’écrier : « Nous avons enlacé le globe de nos réseaux de chemin de fer, d’or, d’argent, d’électricité ! Répandez, propagez, par ces nouvelles voies dont vous êtes en partie les créateurs et les maîtres, l’esprit de Dieu, l’éducation du genre humain » (Pinet, 1898). À Paris même, les ingénieurs arrachent la capitale aux miasmes du Moyen Âge grâce au baron Haussmann, préfet de la Seine de 1853 à 1870, et à ses successeurs. L’ingénieur Eugène Belgrand apporte l’eau et construit les égouts, Jean-Charles Alphand réalise les percées, les plantations et les parcs (Monceau, Montsouris, Les Buttes-Chaumont) et Fulgence Bienvenüe la première ligne de métro en 1900 entre les Portes de Vincennes et Maillot. Le modèle haussmanien est imité en province, en particulier à Lyon et à Marseille. Dans la foulée apparaissent des stations voire des rivieras touristiques. Ainsi, à partir de 1860, Émile Pereire, grand banquier de l’Empire, d’origine bordelaise et lui-même asthmatique, construit Arcachon et le chemin de fer qui y mène pour pouvoir y accueillir des tuberculeux douze mois sur douze.

Le système parisien de formation des élites engendre une sorte de « méritocratie » entachée par le fait que d’une génération à l’autre elle a une forte propension à se reproduire au sein des mêmes familles. Face à des concours de recrutement qui sélectionnent d’abord selon l’appartenance à une classe sociale, il aurait donc fallu prendre des mesures d’ouverture, ce qui n’a été fait qu’à une date très récente. Ainsi, en 2008, une convention est signée entre le directeur de Sciences politiques et celui de Renault, le polytechnicien Carlos Ghosn, dans le but de
favoriser « la promotion de la diversité afin d’opérer des recrutements à haut niveau parmi des populations dont les talents sont souvent mal valorisés »2.




De la IIIe à la Ve République

De la fin du xviiie siècle à l’entre-deux-guerres, le territoire national est progressivement unifié par les réseaux de transport, qu’il s’agisse de canaux (le plan Freycinet de 1879), de routes (135 000 km de voies carrossables vers 1900, revêtues dans l’entre-deux-guerres), de chemins de fer (la loi de 1842 et « l’étoile Legrand » pour les grandes lignes, puis le plan Freycinet pour le réseau secondaire), du télégraphe (dont disposent toutes les préfectures en 1855, Ajaccio exceptée) ou de réseaux électriques (l’interconnexion nationale est réalisée en 1930). Seules les autoroutes et le téléphone sont négligés ; il n’existe qu’un tronçon d’autoroute construit en 1935 dans la forêt de Marly, le long duquel la bourgeoisie motorisée d’avant-guerre vient pique-niquer le dimanche ; et le téléphone ne fonctionne correctement à l’échelle nationale qu’à partir des années 1970.

Le raccourcissement spectaculaire de la distance-temps remet en cause le gabarit des départements. Dès 1919, les 17 groupements d’intérêts régionaux voulus par Étienne Clémentel s’appuient sur l’ossature des Chambres de commerce. Mais de nombreux conflits éclatent entre les ministères, les Chambres de commerce, les élus jacobins et les élus régionalistes, exacerbant les rivalités entre les villes pour l’attribution du siège de chaque groupement. En 1923, tout se bloque à la Chambre des députés ; Clémentel tente encore une relance en 1928 mais en vain. Néanmoins, des découpages régionaux apparaissent, à l’image des 17 régions postales (1926), des 12 régions radiophoniques (1935) et des 15 régions d’assurance sociale (1935)… De même, des équipements d’envergure sont réalisés. Société mixte apparue en 1920, la Compagnie Nationale du Rhône (CNR) est chargée d’aménager le fleuve par la construction de biefs et de barrages. Le but est systémique : il s’agit de lutter contre les crues, de soutenir les étiages pour l’alimentation des canaux d’irrigation, de produire de l’hydroélectricité (avec des barrages au fil de l’eau) et de faire du Rhône jusqu’à Lyon une voie d’eau de transport à grand gabarit.

En réponse à la crise économique de 1929, le planisme français naît au sein du groupe X-Crise de l’École polytechnique. Roland Ziegel, l’un de ses membres, propose « une tâche nationale, la dissémination de l’industrie française » dans des ateliers villageois de 200 ouvriers environ3. Puis, pendant l’Occupation, de nombreux hauts fonctionnaires veulent laver la honte de la défaite de 1940. Ils songent à la reconstruction et à la renaissance de la France. Le régime de Vichy lui-même est favorable à la régionalisation, non pour aller de l’avant, mais par nostalgie des provinces de l’ancien régime et par souci de liquider l’œuvre de 1789. Les planistes se divisent alors en deux groupes : les réactionnaires qui travaillent pour Vichy ; et une autre alliance, porteuse de valeurs républicaines et démocratiques, émerge notamment au sein de l’École des cadres d’Uriage avant qu’elle ne soit fermée en 1942.


À la Libération, le discours aménagiste est planté et ses acteurs occupent le terrain. Des personnalités comme Jean-François Gravier, Philippe Lamour ou François Perroux jouent un rôle déterminant avant, pendant et après la guerre (Pitte, 2002). Gravier vient de l’extrême-droite maurassienne ; Lamour est d’abord un fasciste avant d’être séduit par la gauche ; Perroux est un catholique social. Ancien directeur général des usines Renault, le pétainiste François Lehideux propose un plan d’ouverture à l’Europe et la construction de villes nouvelles autour de Paris dès 1941. En 1945, les uns comme les autres font tourner les rouages de l’État, en particulier au Plan, à la Reconstruction ou par la suite à la DATAR. Tous sont portés par une sorte de foi envers l’État. Les outils nécessaires à un fonctionnement efficace d’une économie administrée sont donc créés, comme l’École Nationale d’Administration (ENA), l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques (INSEE), le Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS), ou encore l’Institut National des Études Démographiques (INED) que l’on doit à Alfred Sauvy. La France s’engage dans un « colbertisme technologique » avec de grands programmes scientifiques et technologiques destinés à développer les savoirs et à conforter l’excellence industrielle, le tout sur la base de l’action de l’État (Muller et alii, 2009).

En 1947, Jean-François Gravier publie son célèbre ouvrage « Paris et le désert français », édité à trois reprises, aujourd’hui encore très apprécié par le fait de son seul titre, mais qui constitue également une « véritable ode du retour à la terre » (Gilli, Offner, 2009, cf. p. 63) et un pamphlet antiurbain et anti-immigrés. Gravier fustige le « Moloch parisien » et en appelle à « l’aménagement du territoire » en 1949 (Dard, 2002). « Peut-on fonder sa renaissance sur le gonflement congestif de 4 % de son territoire et sur l’appauvrissement continu en hommes et en productions de la moitié de ses provinces ? » écrit notamment Gravier. Le « véritable tournant » se situe cependant en 1950 avec la publication d’un rapport du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, Eugène Claudius-Petit, intitulé « Le plan national d’aménagement du territoire ». Il donne une définition qui sert de référence pour de nombreuses années lorsqu’il écrit qu’il s’agit de la « recherche, dans le cadre géographique de la France, d’une meilleure répartition des hommes en fonction des ressources naturelles et de l’activité économique (…) dans la constante préoccupation de donner aux hommes de meilleures conditions d’habitat et de travail, de plus grandes facilités de loisirs et de culture. Cette recherche n’est donc pas faite à des fins strictement économiques mais bien davantage pour le bien-être et l’épanouissement de la population » (Delamarre, 2002).

Jean Monnet, Pierre Uri, René Uhrich ou encore Paul Delouvrier s’intéressent autant à l’action publique en France qu’à une Europe dont les fondements mêmes sont à reconstruire. Ainsi, Paul Delouvrier (1914-1995) s’occupe tour à tour de la création de la TVA, de la Banque Européenne d’Investissement (BEI), de l’énergie nucléaire, de l’Algérie, de la fondation des villes nouvelles de la région parisienne, et enfin de la Cité des Sciences et de l’Industrie de La Villette… Jean Monnet (1888-1979), « Mr Monnet of Cognac » pour les Américains, s’ouvre très tôt au monde anglo-saxon, organise le ravitaillement de la France durant la grande guerre et celui de l’Angleterre durant la deuxième guerre mondiale, est banquier aux États-Unis, négociant en Chine, épouse une
Italienne à Moscou avant de devenir l’un des pères fondateurs de l’Europe en initiant le plan Schuman de 1950.

En 1955, le décret Pflimlin instaure les Programmes d’Action Régionale (PAR). Quand on songe aux Régions qu’ils sont progressivement devenus, leur but initial apparaît surprenant : pour l’État, il s’agit alors de mieux organiser ses propres services car les délégations interdépartementales créées par les différents ministères n’adoptent pas les mêmes périmètres. En 1956, Serge Antoine, un énarque, est donc chargé de délimiter les contours des régions ; il trace les différents périmètres des administrations sur des calques qu’il superpose et il obtient 21 régions (jusqu’en 1970, la Corse reste intégrée à la Région PACA). « On ne crée que dans la liberté et il est extraordinaire d’avoir été si proche du pouvoir, si proche d’une France jacobine, sans que cela n’empêche les trente chargés de mission de la DATAR de travailler avec imagination, liberté, insolence et quelquefois impertinence » témoigne Serge Antoine en 20034. En soi, le nouvel échelon, attendu depuis des décennies par les régionalistes, ne promeut aucunement la décentralisation, mais il cherche seulement à rationaliser le fonctionnement de l’administration. Certains élus y voient une opportunité de carrière. Ainsi, selon M. Philippe Richert, questeur du Sénat, « on a créé deux Normandie, l’une pour Jean Lecanuet et l’autre pour Michel d’Ornano »5.

Toutefois, la IVe République est traversée par d’authentiques tentations girondines. Des embryons d’assemblées régionales apparaissent avec les Comités de Développement Économique Régional (CODER), composés de personnalités nommées. Dès sa création en 1950 à Quimper (Finistère), le Comité d’Études et de Liaison des Intérêts Bretons (CELIB) est très actif. Il pose les termes du « problème breton » : des campagnes surpeuplées vouées à la polyculture, une absence criante d’industries modernes, des territoires enclavés et un exode rural massif des jeunes vers la région parisienne. Toujours en 1955, les fonds dispersés pour l’action régionale sont regroupés dans le Fonds de Développement Économique et Social (FDES). Les Sociétés de Développement Régional (SDR), sociétés anonymes de droit privé au nombre d’une quinzaine dans tout l’Hexagone, fonctionnent comme des banques régionales d’investissement. Elles ont le droit de posséder jusqu’à 35 % du capital des entreprises qu’elles soutiennent, mais elles préfèrent finalement se cantonner dans un rôle passif de distributeur de crédits.

En 1958, à partir de la Ve République, le balancier revient vers le pouvoir central. Les Circonscriptions d’Action Régionale (CAR) reprennent le cadre de Serge Antoine avec quelques modifications : Rhône et Alpes fusionnent ; les Pyrénées sont recadrées. L’ordre du jour des CODER est fixé par le préfet de Région, un poste créé en 1964, « qui joue le rôle de l’Intendant, le Roi présent en sa
province »6. Dès 1960, les Comités Interministériels pour l’Aménagement du Territoire (CIAT) rassemblent, en général une fois ou deux par an, les ministres et leurs experts. Créée en 1963, la DATAR est chargée de planifier l’aménagement du territoire et, depuis Paris, d’organiser la décentralisation. Sous l’autorité directe du premier ministre, elle est dotée d’une vision transversale et elle échappe ainsi aux querelles propres aux ministères et aux administrations, du moins jusqu’à ce qu’elle passe sous l’autorité du ministre de l’intérieur en 1974. Puis les CIAT deviennent les CIADT avec l’introduction de l’idée de développement qui donne une touche plus prospective à ces réunions ; du temps du ministère de Mme Voynet, ils s’intitulaient CIADDT pour « développement durable ».

C’est seulement de manière exceptionnelle que la volonté régionale parvient à s’imposer depuis « le bas » (le bottom up des Anglo-Saxons). Ainsi, le CELIB arrache à l’État le plan d’aménagement routier pour la Bretagne le 30 juin 1968, en promettant la paix sociale à Matignon malgré le départ des CRS pour Paris. Enfin, en 1969, les Français disent « non » lors du référendum sur la régionalisation voulue par le général de Gaulle – et maladroitement associée à la question de son maintien au pouvoir. Le Conseil régional apparaît néanmoins en 1972.




Succès et échecs de la loi de 1982

Selon M. Pierre Mauroy, premier ministre, les lois de la décentralisation sont « la grande œuvre du septennat » de François Mitterrand. En 1982, la loi Defferre donne le statut de collectivité territoriale aux communes, aux départements et aux Régions. Le préfet, nommé un temps commissaire de la république, n’est plus que le représentant des services de l’État qu’il dirige. En 1985, pour la première fois, le Conseil régional est élu au suffrage universel. L’aménagement du territoire est confié à M. Michel Rocard, un régionaliste convaincu.

La nouvelle organisation du territoire français repose sur trois grands principes :


– Chaque collectivité dispose de compétences générales. Toutefois, certaines attributions sont clairement définies. Ainsi, la Région assure « le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique ; l’aménagement du territoire ; la préservation de son identité ». Dans le système éducatif, les communes s’occupent de l’école élémentaire, les départements des collèges, les régions des lycées et de l’apprentissage. Dans le monde de la navigation, la commune reçoit les ports de plaisance, le département les ports « d’intérêt national » et l’État conserve les ports autonomes.

– Il n’existe pas de tutelle : l’égalité des collectivités entre elles est affirmée.

– La loi encourage les interventions conjointes entre collectivités, y compris par des partenariats financiers.



Mais après le choc de 1982, la bille jacobine revient au fond du bol. Depuis les origines de la République, le pouvoir local reste figé autour d’un « cartel de
caciques cantonaux [qui contrôle] le gouvernement de la France » au profit du monde agricole et rural (Lévy, 2008). Au sommet de la pyramide, l’État central entend garder la main d’une manière ou d’une autre. Les préfets de Région disposent de pouvoirs de contrôle financier à travers différents fonds destinés à l’aménagement du territoire, y compris les Fonds structurels européens. En terme de ressources propres, la Région reste le parent pauvre par rapport au département. Environ 80 % des recettes fiscales perçues prennent le chemin de Bercy. En retour, les collectivités obtiennent des dotations que les élus locaux estiment en général insuffisantes. Par exemple, lorsque l’État décide de réduire les impôts en 2000, il supprime la part régionale de la taxe d’habitation et la vignette automobile, qui étaient des ressources régionales importantes, et qui sont remplacées par des dotations. Dès les années 1980, les gouvernements successifs se heurtent au président Mitterrand, départementaliste dans l’âme, et à de nombreux socialistes attachés au jacobinisme. En 1992, la délocalisation de l’ENA à Strasbourg se fait dans la douleur.
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